Nations Unies 


S/PV.7784 


I 

i 


1P99 

i£m 


Conseil de securite 


IN 

Soixante et onzieme annee 


& 7784 e seance 

Jeudi 6 octobre 2016, a 15 h 35 
New York 


Provisoire 


President : M. Iliichev.(Federation de Russie) 

Membres : Angola.M. Caspar Martins 

Chine.M. Xu Zhongsheng 

Egypte.M. Moustafa 

Espagne.M. Oyarzun Marchesi 

Etats-Unis d’Amerique.M. Pressman 

France.M. Delattre 

Japon.M. Okamura 

Malaisie.M me Adnin 

Nouvelle-Zelande.M. Taula 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Wilson 

Senegal.M. Seek 

Ukraine.M. Fesko 

Uruguay.M. Bermudez 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M. Ramirez Carreno 


Ordre du jour 

La situation au Mali 

Lettre datee du 27 septembre 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (S/2016/813) 

Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali (S/2016/819) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un nrembre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


16-31188(F) 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiini 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7784 


La situation au Mali 


6/10/2016 


La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Lettre datee du 27 septembre 2016, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/813) 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2016/819) 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
a participer a la presente seance : M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, et M. Atul Khare, Secretaire general adjoint a 
l’appui aux missions. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/813, qui contient une lettre 
datee du 27 septembre 2016, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, ainsi que 
sur le document S/2016/819, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Herve Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie. Monsieur le 
President, de m’avoir invite a venir presenter au Conseil 
de securite, avec mon collegue et ami, le Secretaire 
general adjoint a l’appui aux missions, M. Atul Khare, 
les grandes lignes de 1’evolution de la situation au 
Mali. Je saisis cette occasion pour saluer la presence 
parmi nous du nouveau Representant permanent de la 
Republique du Mali, l’Ambassadeur Issa Konfourou, et 
lui souhaiter la bienvenue. 

Apres quatre mois d’accalmie, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a une nouvelle fois 
ete la cible d’une serie d’attaques coordonnees il y a 
trois jours, le 3 octobre. Si le repit relatif de ces derniers 
mois avait pu nous laisser esperer une amelioration 
possible de la situation sur le terrain, il faut bien, 
malheureusement, se rendre a l’evidence : les retards 


persistants accuses dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix et les nouvelles violations du cessez-le-feu ne 
sont pas compatibles avec une stabilisation durable, fut- 
elle meme partielle, de la situation. 

Lors de l’avant-derniere seance du Conseil de 
securite sur le Mali, au mois de juin (voir S/PV.7719), 
le Premier Ministre Keita avait annonce l’accord 
des parties sur les modalites de designation des 
administrations interimaires et le calendrier de leur 
etablissement dans les cinq regions du nord du Mali 
au cours de l’ete. Il avait egalement annonce la mise 
en place des arrangements securitaires interimaires, y 
compris les structures du Mecanisme operationnel de 
coordination. C’est dans ce contexte que le Conseil avait 
adopte la resolution 2295 (2016), qui exhortait les parties 
a accelerer la mise en oeuvre de l’accord en s’entendant 
notamment sur la hierarchie de ses dispositions. 

Malheureusement, trois mois plus tard, je me vois 
oblige de rapporter au Conseil que la reprise, depuis 
le mois de juillet, des affrontements entre les groupes 
signataires, dans la region de Kidal, a hypotheque 
durablement le processus de paix, et a conduit a repousser 
une nouvelle fois la nomination des administrations 
interimaires. Ces arrangements institutionnels et 
securitaires auraient du etre en place, en fait, depuis 
pres d’une annee. Les patrouilles mixtes auraient du 
etre lancees en novembre 2015. Il n’y a pas davantage 
d’avancees quant aux processus de cantonnement, de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 

Et puis, je le redis, il faut faire etat de l’aggravation 
de l’insecurite au centre du pays. Le 29 mai, a Sevare, 
dans la region de Mopti, un engin explosif dit improvise 
- mais je ne suis pas sur que le mot soit adapte, parce 
qu’ils sont tout sauf improvises - a explose au passage 
d’un convoi de la MINUSMA, tuant cinq Casques 
bleus qui rentraient d’une mission de protection des 
civils dans le cercle de Tenenkou. Le 18 juillet, une 
colonne de 18 vehicules et plusieurs motos a attaque les 
installations des forces armees maliennes a Nampala, 
dans la region de Segou. Bilan : 15 morts, 34 blesses. 
Le 2 septembre, des hommes armes ont brievement 
occupe la localite de Boni, encore dans la region de 
Mopti. 

Dans ce contexte, il est vraiment toujours plus 
important que le Gouvernement malien, avec le soutien 
des Nations Unies, poursuive ses efforts pour elaborer 
une strategie nationale de lutte contre le terrorisme - 
une strategie multiforme et coherente, qui comprenne 
des mesures visant a prevenir l’extremisme violent. 
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En effet, les attaques repetees contre l’autorite de 
l’Etat ont lieu sur une toile de fond marquee par une 
degradation generate de l’etat de droit et de la cohesion 
sociale. Dans la seule region de Mopti, les violences 
intercommunautaires ont fait 18 morts et 44 blesses 
fin juin, et six morts et neuf blesses entre la fin du 
mois d’aout et le debut du mois de septembre. Dans ce 
contexte, il faut saluer l’annonce, faite par le President 
Keita lors de la reunion ministerielle qui s’est tenue en 
marge de l’Assemblee generale, le 23 septembre, de la 
tenue de la Conference d’entente nationale d’ici a la fin de 
cette annee. Cela devrait etre une etape importante pour 
renforcer la cohesion et la reconciliation nationales, et 
pour remedier durablement, de maniere aussi inclusive 
qu’il sera possible, aux causes profondes de la crise dans 
le nord du Mali. 

Au cours des trois mois qui se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 2295 (2016), la MINUSMA 
a continue a ne menager aucun effort pour s’ajuster a 
son nouveau mandat et pour se comporter de la maniere 
la plus proactive possible. Le fait, par exemple, que 
les parties prenantes maliennes ont recours aux bons 
offices du Chef de la Mission, M. Mahamat Annadif, 
meme sur des problemes qui n’ont que des liens indirects 
avec lAccord de paix — par exemple, lorsqu’elles 
lui ont demande de faciliter les discussions entre le 
Gouvernement et l’opposition sur le projet de reforme 
de la loi electorate — demontre que notre collegue, 
M. Annadif, a reussi a etablir, depuis les neuf mois qu’il 
est en place, un degre de confiance eleve avec les parties 
maliennes. Mais, malheureusement, il faut bien voir que 
les parties a l’Accord de paix n’ont garde de laisser de 
cote leurs divergences de vues, par exemple sur Kidal 
et sur une serie d’autres problemes, et de s’asseoir avec 
notre collegue pour voir comment donner un ordre de 
priorite aux differents points qui doivent etre mis en 
oeuvre, pour arreter des criteres et un calendrier concrets, 
comme le demande, du reste, la resolution du Conseil. 

En ce qui concerne les capacites supplementaires, 
il faut bien dire qu’elles ne sont pas encore generees. 
La force a utilise, au maximum possible, les outils dont 
elle disposait pour projeter une attitude plus robuste et 
plus proactive, afin de proteger les civils. Par exemple, 
apres les affrontements du mois de juillet a Kidal, 
la Mission a lance une operation de dissuasion et de 
protection des civils, marquee par des patrouilles, des 
points de controle, et ce, encore une fois, de maniere 
active. Au mois d’aout, c’est une autre operation qui a 
ete lancee, de nouveau avec des points de controle et 
des patrouilles coordonnees avec les forces armees 


maliennes, essentiellement sur l’axe Tombouctou- 
Douentza-Hombori, dans la region entre Tombouctou et 
Mopti. 

Mais, bien que la Mission fasse son maximum, 
il faut bien le constater, les civils continuent a souffrir 
des consequences des operations militaires, celles 
des groupes armes et celles du Gouvernement. De 
nouvelles violations du cessez-le-feu ont a nouveau 
empeche l’acces des acteurs humanitaires, qui font 
leur maximum pour essayer de faire face aux besoins 
les plus pressants de la population en attendant que les 
services publics de base soient a nouveau prodigues 
par l’Etat. Et puis, je dois le noter pour le regretter, il 
y a eu des violations serieuses des droits de l’homme, 
notamment par le Groupe d’autodefense des Touaregs 
Imghad et allies dans la region de Kidal. Nous sommes 
en train d’enqueter la-dessus. Mais nous continuons 
aussi, je dois le dire egalement, a recevoir des rapports 
sur un usage excessif de la force par les forces armees 
maliennes dans le centre du pays. 

Comme le demandait la resolution 2295 (2016) 
adoptee au mois de juin, la MINUSMA a elabore un 
plan pour soutenir et accompagner le redeploiement des 
forces armees maliennes et cela prend pleinement en 
compte la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme definie par l’ONU. Pour le moment, 
il est vrai que, vu la situation et le stade auquel nous 
en sommes parvenus du processus de paix, il n’est pas 
vraiment envisageable que l’armee malienne revienne 
dans l’ensemble du nord du Mali, mais la Mission prend 
des mesures concretes pour la soutenir dans le centre 
du pays, par exemple en relevant le niveau de protection 
accorde aux forces armees maliennes sur leur base de 
Nampala, et en deployant des troupes, avec du soutien 
aerien, pour les aider a retablir leur controle sur Boni. 

En parallele, la MINUSMA continue a s’efforcer 
de developper la collaboration avec les voisins du Mali 
et a appuyer les initiatives de securite regionale pour 
essayer de faire en sorte que tous ces defis soient traites 
de maniere plus efficace. Dans ce contexte, par exemple, 
M. Annadif a ouvert le dialogue avec les Gouvernements 
membres du G5 Sahel et nous travaillons actuellement a 
deployer des officiers de liaison, comme le demandait, 
la encore, la resolution du Conseil. 

Les participants a la reunion ministerielle 
du 23 septembre ont souligne unanimement que c’est 
aux parties qu’incombe la responsabilite premiere du 
succes du processus de paix au Mali. La MINUSMA ne 
sera pas en mesure de remplir pleinement son mandat 
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tant que les signataires de l’Accord de paix ne s’engagent 
pas resolument. Le temps est venu, je crois — et plus 
que venu —, de depasser tous ces problemes d’interets 
immediats, d’interets localises et de penser, en fait, a ce 
que sont les attentes a long terme, non seulement des 
populations les plus directement concernees mais aussi 
de l’ensemble du pays. Comme Font montre de maniere 
tragique les attaques perpetrees lundi, la capacite de la 
Mission a proteger les civils et a contrer les menaces 
asymetriques en defendant activement son mandat est 
davantage encore handicapee par le fait que nous n’avons 
pas les moyens que recommandait le Secretaire general 
dans son rapport de mai (S/2016/498), et que le Conseil 
avait autorises dans la resolution 2295 (2016). 

Je dois, par exemple, et a mon grand regret, 
informer le Conseil de securite que d’ici peu maintenant, 
au lieu de recevoir des renforts, la MINUSMA va 
devoir faire face a la perte de moyens qui sont des 
moyens clefs. Par exemple, deux pays fournisseurs 
de contingents nous ont informes recemment de leur 
decision de retirer de maniere concomitante trois des 
cinq unites d’helicopteres que nous avons actuellement 
sur le theatre et d’operer ce retrait d’ici le debut de 2017. 

Je peux assurer le Conseil de securite que nous 
ne menageons aucun effort pour essayer de generer 
des moyens de remplacement. Nous utilisons toutes les 
occasions, telles que la reunion ministerielle de Londres 
sur le maintien de la paix, il y a quelques semaines, et 
la reunion ministerielle tenue ici-meme sur le Mali, 
le 23 septembre. J’etais a une reunion en Europe la 
semaine derniere,en Slovaquie, et j’ai egalement parle 
a tous mes interlocuteurs, mais la realite est qu’aucun 
Etat Membre pour le moment ne s’est engage a remplir 
les trous que nous constatons dans notre dispositif ni a 
mettre a notre disposition les capacites que le Conseil de 
securite a autorisees, aussi bien dans la resolution 2295 
(2015) que dans les resolutions precedentes. 

Les volontaires manquent singulierement. Je 
regrette evidemment de devoir faire au Conseil de 
securite une presentation plutot sombre aujourd’hui, mais 
je crois que je manquerais a mes devoirs si je n’appelais 
pas son attention de la maniere la plus insistante sur 
l’absence continue de progres concrets dans la mise 
en oeuvre de l’accord de paix et sur la degradation de 
l’environnement securitaire a 18 mois maintenant apres 
la signature des accords d’Alger. Je crois que cela pose 
de graves questions sur la viabilite et peut-etre meme 
la pertinence du cadre global pour la paix et la securite 
au Mali, un cadre auquel les parties maliennes avaient 


pourtant souscrit et que les partenaires internationaux 
du Mali se sont engages a soutenir. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie M. 
Ladsous de son expose. 

Je donne la parole a M. Khare. 

M. Khare {parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi d’etre ici aujourd’hui, aux cotes de mon 
collegue et ami, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Ladsous. 

Le Mali reste l’un des environnements les plus 
difficiles qui soient pour les operations de maintien de 
la paix de l’ONU. La taille du pays, les zones reculees et 
enclavees ou nous sommes deployes, et le mauvais etat 
et l’insecurite des reseaux routiers continuent de poser 
des defis importants. 

A l’heure actuelle, nous nous employons a 
mettre en oeuvre des mesures qui visent a garantir 
des itineraries d’approvisionnement stirs et sans 
interruption, a moderniser et a renforcer les systemes 
de defense et les infrastructures de tous les camps 
existants, et a renforcer les capacites de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

La MINUSMA est en train d’etablir sa principale 
plateforme logistique a Gao pour mieux desservir les 
sites dans le nord du Mali. Les discussions se poursuivent 
avec l’Algerie, le Benin et le Niger en vue d’ouvrir de 
nouvelles voies d’approvisionnement beaucoup plus 
courtes pour se rendre a Gao. Par exemple, la route qui va 
du port de Cotonou a Gao en passant par Niamey couvre 
une distance inferieure de plus de 1 400 kilometres a 
celle empruntee actuellement par la MINUSMA pour 
assurer son ravitaillement. 

En reponse a un niveau relativement eleve de 
menace a la securite au Mali, la MINUSMA continue 
d’ameliorer et de renforcer l’infrastructure de defense 
de tous les camps existants, y compris en renforfant ses 
installations contre les explosions et en installant des 
postes de commandement proteges et des abris fortifies. 
Dans les zones a haut risque, la Mission a ameliore les 
conditions de vie du personnel civil et en tenue. 

Nous continuons d’innover en utilisant des 
technologies modernes, notamment pour ameliorer notre 
connaissance de la situation et renforcer la securite de 
notre personnel et de nos biens, ainsi que notre capacite 
de proteger les civils. La MINUSMA a mis en oeuvre 
plusieurs projets pilotes faisant appel a des technologies 
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de surveillance et d’alerte rapide pour ameliorer les 
capacites de renseignement de la Mission et prevenir les 
attaques. 

Afin que la MINUSMA soit en mesure de 
s’acquitter de son mandat, il est essentiel qu’elle soit dotee 
des capacites et des rnoyens necessaires pour travailler 
en securite et de faqon efficace dans l’environnement 
que je viens de decrire. 

Depuis sa creation, la Mission a connu 
d’importantes insuffisances s’agissant du materiel 
appartenant aux contingents, en particulier dans le cas des 
unites constitutes de l’Union africaine qui sont passees 
sous nouveau commandement. La penurie de materiels 
lourds, tels que les vehicules blindes de transport de 
troupes, les vehicules de soutien logistique, les groupes 
electrogenes, les stations de traitement des eaux et 
d’autres equipements logistiques essentiels, a empeche 
les composantes militaire et de police de s’acquitter 
comme il se doit de leurs taches operationnelles. Les 
services de soutien logistique autonome des contingents, 
en particulier dans les domaines de l’appui medical, de 
l’observation et des communications, entre autres, n’ont 
pas toujours respecte les normes etablies. 

Grace aux mesures correctives prises cette annee 
par les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police pour deployer le materiel et les vehicules 
appartenant aux contingents et autres biens requis de 
maniere a satisfaire a leurs obligations et a ameliorer 
l’etat de fonctionnement operationnel des equipements, 
le materiel appartenant aux contingents de la MINUSMA 
s’est dans l’ensemble ameliore, mais il reste des lacunes 
majeures. 

Etant donne le climat d’insecurite et de violence 
croissantes decrit par le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, nous deployons des efforts pour renforcer 
le plan de soutien sanitaire de la Mission et combler 
les insuffisances en termes de materiel et de personnel 
qui ont ete identifies dans ses installations medicales. 
L’etendue de la zone d’operations de la MINUSMA 
et l’environnement austere presentent des difficultes 
particulieres pour la mise en oeuvre de nos delais de 
reaction medicale d’urgence 10-1-2 pour les evacuations 
sanitaires primaires. Afin de remedier aux insuffisances 
de moyens graves qu’accusent les pays fournisseurs de 
contingents dans ce domaine, la Mission a recemment 
acquis, par le biais d’un processus d’appels d’offres 
commerciales, deux helicopteres d’evacuation sanitaire 
equipes de la derniere technologie de vision nocturne, 
qui comprennent des equipes medicales pleinement 


integrees. L’un d’eux, deja operationnel, a ete deploye a 
Tombouctou et le second le sera prochainement a Kidal. 

Par ailleurs, afin de garantir une intervention 
efficace dans les 10 premieres minutes qui suivent une 
blessure ou l’apparition d’une maladie, nous sommes 
en train de former les contingents et des membres du 
personnel medical de la MINUSMA. Nous travaillons 
egalement a l’elaboration d’un materiel de formation 
aux premiers secours specifique a l’ONU, qui sera 
remis a tous les Etats Membres en tant que norme 
medicale des Nations Unies devant etre incorporee dans 
leurs documents de formation des contingents avant le 
deployment, et ce, afin de rationaliser la qualite des 
premiers secours. 

Les operations de maintien de la paix modernes, 
telles que la MINUSMA, necessitent une gamme de 
capacites nouvelles ou renforcees et exigent des solutions 
novatrices. Nous continuons d’inviter les Etats Membres 
a envisager de devenir ce que j’appellerais des « pays 
fournisseurs de materiel appartenant aux contingents ». 
Nous les engageons egalement a etudier la possibility de 
contribuer a des bataillons conjoints et/ou de collaborer 
directement avec les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police pour leur fournir le materiel 
necessaire. 

La recente collaboration entre la Norvege, la 
Belgique, le Danemark, le Portugal et la Suede est un 
exemple d’approche novatrice permettant de garantir la 
mise a disposition des moyens necessaires. Ces pays ont 
accepte de fournir une unite aerienne composee d’avions 
C-130 a la MINUSMA dans le cadre d’un concept de 
rotation multinationale convenu d’un commun accord, 
assurant ainsi la fourniture continue de ces moyens 
aeriens essentiels a la MINUSMA pour une periode 
de deux ans environ. Le Departement de l’appui aux 
missions est dispose a envisager des arrangements 
analogues pour d’autres equipements au Mali. 

Il est essentiel que nous respections les normes 
les plus elevees lorsque nous servons et protegeons 
les populations locales. Au Mali, la gestion de 
l’environnement reste l’une des grandes priorites de 
mon departement. De meme, je continue d’accorder la 
priorite aux efforts visant a lutter contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles et a toutes les questions relatives 
a la conduite du personnel des Nations Unies. Je 
demande a tous les Etats Membres de faire en sorte que 
notre personnel respecte les normes les plus elevees en 
matiere de conduite et de discipline, en prodiguant une 
formation adequate, en veillant a ce que tout incident 
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soit signale en temps voulu et en assurant un suivi en cas 
de besoin, de maniere a garantir le respect du principe 
de responsabilite. 

Pour ce qui est de l’avenir, ni les difficultes ni 
les risques existants ne doivent etre sous-estimes. Si 
nous ne renfonjons pas les moyens de la Mission, cela 
aura une incidence importante sur notre capacite a nous 
acquitter de notre mandat. Cela dit, les resultats obtenus 
par la MINUSMA a ce jour laissent penser qu’avec de 
la volonte, une vision de l’avenir et l’appui continu du 
Conseil, ces defis ne sont pas insurmontables. 

Le President {parle en russe ): Le representant de 
l’Uruguay a demande a faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les Secretaires generaux 
adjoints, M Herve Ladsous et M. Atul Khare, de leurs 
exposes respectifs cet apres-midi. 

Je tiens egalement a faire reference a la reunion 
de haut niveau sur la rnise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali, tenue le 23 septembre, 
qui a constitue une bonne occasion d’echanger differents 
points de vue sur la situation que connait le pays. La 
situation au Mali reste preoccupante, s'agissant, surtout, 
du degre de violence dont est victime la population 
civile. Ces derniers mois, ont ete signales des actes de 
terrorisme et des violations successives du cessez-le- 
feu de la part de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad et de la coalition de groupes armes Plateforme 
ainsi qu’une absence de l’autorite de l’Etat sur une 
grande partie du territoire. 

Le Conseil de securite a pu apprecier par lui- 
meme certains de ces aspects lors de la mission qu'il 
a effectuee en mars, dans le cadre des visites et des 
entretiens organises au Mali. Face a cette situation 
delicate, le Conseil de securite a adopte en juin dernier 
la resolution 2295 (2016), qui autorise une augmentation 
des effectifs militaires et de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) et confie a cette 
derniere un mandat considerablement plus robuste que 
precedemment, assorti de capacites de defense active de 
ce mandat, de prevention et de lutte contre les menaces 
asymetriques, entre autres dispositions. 

Meme si l’Uruguay estime que le mandat actuel 
de la MINUSMA depasse ce qui est normalement prevu 
dans la mise en oeuvre d'une operation de maintien de 
la paix, etant donne qu’il comprend des activites de 
lutte contre le terrorisme, ma delegation a vote pour 


cette resolution etant entendu que le Mali presente une 
situation extraordinaire sur le plan de la securite. Trois 
mois apres l’adoption de la resolution 2295 (2016), la 
situation au Mali demeure critique et les conditions 
de securite sur le terrain ne montrent aucun signe 
d’amelioration, bien au contraire. 

J’estime pertinentes les activites mises en oeuvre 
grace aux financements fournis par le Fonds pour 
la consolidation de la paix, qui permettent d'obtenir 
des resultats sur le plan socioeconomique en vue du 
renforcement des capacites du pays. Comme l’indique 
le Secretaire general dans son rapport (S/2016/819), ces 
activites ont permis de scolariser 3 856 enfants maliens, 
de creer 650 activites remuneratrices pour des deplaces, 
des refugies et des personnes qui sont revenues chez 
elles, et d’ameliorer Faeces a la justice et a la securite 
pour 460 femmes qui avaient subi des actes de violence 
sexiste. Grace a ces activites, le Mali pourra mettre 
en place des capacites qui perdureront au-dela de la 
presence des Nations Unies sur le terrain. 

L’Uruguay est conscient des difficultes auxquelles 
se heurte le Gouvernement malien, principalement sur le 
plan de la securite et de l’economie, mais ce dernier devra 
aborder ces problemes dans une perspective a long terme, 
en s’attaquant a leurs causes profondes, en donnant des 
preuves de credibility aux parties a l’Accord de paix et 
en s'employant a prevenir la propagation du terrorisme 
sur le territoire national. Les initiatives regionales de 
lutte contre le terrorisme, telles que le Groupe de cinq 
pays du Sahel, sont egalement importantes pour trader 
le probleme du terrorisme, qui touche le Mali comme 
plusieurs pays de la zone. Nous devons nous rappeler 
que ces groupes ne connaissent pas de frontieres, et l'on 
pecherait done par simplisme en voulant aborder cette 
question dans une perspective purement nationale. Par 
consequent, nous prions instamment le Gouvernement 
malien, la Coordination des mouvements de l’Azawad 
et la Plateforme de maintenir les voies de dialogue en 
vue de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation ;faute de quoi, nous en sommes convaincus, 
de nouveaux flancs s’ouvriront, qui faciliteront la tache 
aux terroristes et rendront en revanche plus difficile la 
reaffirmation de la presence de l’Etat sur toute l’etendue 
du territoire national. 

Le President {parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : Prenant la parole pour 
la premiere fois devant le Conseil de securite depuis 
ma prise de fonction en qualite d’Ambassadeur et 
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de Representant permanent du Mali, j’ai, d’abord, 
l’immense plaisir de transmettre aux membres du 
Conseil les salutations cordiales et l'expression de la 
gratitude infinie du Gouvernement et du peuple maliens 
pour l’attention toute particuliere dont le Mali beneficie 
de la part du Conseil de securite. Je m’engage a travailler 
etroitement avec les membres du Conseil, en vue de la 
paix et de la stabilite au Mali, voire au-dela. 

Je voudrais ensuite vous adresser, Monsieur 
le President, les chaleureuses felicitations de la 
delegation malienne pour l’accession de votre grand 
pays, la Federation de Russie, a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois d’octobre 2016. Qu’il 
me soit egalement permis d’exprimer a la delegation 
neo-zelandaise notre haute appreciation du travail 
remarquable qu’elle a realise durant sa presidence du 
Conseil, le mois ecoule. Je ne saurais clore ce chapitre 
des remerciements sans rendre hommage au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour son devouement plein et 
entier en faveur de la paix, de la securite et du bien-etre 
des populations a travers le monde, plus specifiquement 
dans mon pays, le Mali. Je voudrais associer a ces 
remerciements son Representant special, M. Mahamat 
Saleh Annadif, ainsi que le systeme des Nations Unies et 
tous les autres partenaires, pour les efforts inestimables 
qu’ils ne cessent de deployer en faveur de la paix et de 
la stabilite au Mali. Je voudrais egalement, au nom du 
President de la Republique du Mali, S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, saluer le consensus trouve par les 
membres du Conseil ce matin autour de la personne 
du Premier Ministre, M. Antonio Guterres, au poste de 
prochain Secretaire general des Nations Unies. 

Comment ne pas reiterer la reconnaissance du 
peuple et du Gouvernement maliens a la Republique 
algerienne democratique et populaire, au President 
du Comite de suivi de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, a l’Union africaine, a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, a l’Union europeenne, a l’Organisation de la 
cooperation islamique, a la France, au Burkina Faso, 
a la Mauritanie, au Niger, au Tchad, aux Etats-Unis 
d’Amerique, a la Russie, au Royaume-Uni et a la Chine 
pour leur engagement en faveur de la restauration de la 
paix et de la stabilite dans notre pays ? 

La delegation malienne prend note du rapport du 
Secretaire general a l’examen (S/2016/819) et felicite 
les Secretaires generaux adjoints, M. Herve Ladsous et 
M. Atul Khare, de la presentation qu’ils en ont faite. Ce 
rapport est axe sur la mise en oeuvre de l’Accord pour la 


paix et la reconciliation au Mali et sur les actions menees 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Nous 
nous felicitons de ce que le present rapport rappelle les 
progres enregistres dans la mise en oeuvre de l’Accord 
et reconnaisse les efforts deployes par le Gouvernement 
malien, sous l’autorite de S. E. M. Ibrahim Boubacar 
Keita, President de la Republique et chef de l’Etat. 

Sur le plan de la securite, la delegation 
malienne est preoccupee par les tensions inter et intra- 
communautaires dans les regions du nord, notamment 
a Kidal. Elle partage l’analyse du Secretaire general 
selon laquelle la situation au centre et au nord du pays 
reste preoccupante eu egard a la persistance des attaques 
asymetriques des groupes terroristes et extremistes 
contre les forces de defense et de securite maliennes et 
les forces internationales. Ces facteurs constituent sans 
nul doute les principales entraves a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. 

Tout comme le Secretaire general, le 
Gouvernement malien est preoccupe par la situation des 
droits de l’homme dans le pays. Cependant, l'imputation 
de recours excessif a la force aux forces de defense et 
de securite du Mali, dans la lutte contre le terrorisme, 
nous parait exageree. En effet, cette appreciation ne 
prend pas en compte les efforts du Gouvernement en 
matiere de promotion et de protection des droits de 
l’homme et ce, dans un contexte difficile, marque par 
l’absence du controle de l’Etat sur certaines parties 
du territoire national. En tout etat de cause, je puis 
assurer le Conseil que des enquetes sont ouvertes et des 
poursuites engagees par le Ministere de la justice du 
Mali. Au demeurant, je voudrais donner ici l’assurance 
que le Gouvernement malien demeure fortement engage 
en faveur de la defense et de la promotion des droits de 
l’homme. 

Monsieur le President, il vous souviendra que 
le 16 juin dernier, a l’occasion d’un exercice similaire, 
le Premier Ministre du Mali a entretenu le Conseil de 
securite sur les actions et les initiatives entreprises par 
le Gouvernement dans le cadre de la mise en oeuvre 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 
Convaincu que l’acceleration de cette mise en oeuvre est 
la seule option politique et strategique qui vaille dans 
la situation actuelle de notre pays, le Gouvernement n’a 
menage aucun effort pour poursuivre cet elan. 

Plus recemment, lors de la reunion ministerielle 
de haut niveau consacree a la mise en oeuvre de 
l’Accord, qu’il a copresidee avec le Secretaire general 
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le 23 septembre ici meme a New York, le Chef de l’Etat 
malien a rappele les progres majeurs enregistres. Aussi, 
pour marquer son implication personnelle et sa volonte 
de diligenter le processus, le President de la Republique 
a informe de la nomination de son haut-representant 
charge du suivi de la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali. II a egalement souligne 
la cessation totale de toute belligerence entre les Forces 
de defense et de securite maliennes et les groupes armes 
depuis la signature de l’Accord en mai et juin 2015. 
Du coup, la confiance renait progressivement entre les 
parties maliennes. 

Autitredes reformes politiquesetinstitutionnelles, 
le Gouvernement malien a precede a la revision du Code 
des collectivites, a l’adoption de la nouvelle loi electorate, 
a la nomination et a l’installation des gouverneurs des 
nouvelles regions et a l’installation d’un groupe de 
travail charge de la relecture de la Constitution en vue 
de prendre en charge certaines dispositions pertinentes 
de l’Accord. 

Sur le volet developpement, il y a lieu de noter 
que le Gouvernement malien a adopte le plan d’urgence 
et de relevement pour la periode interimaire 2016-2017. 
D’autre part, la strategie specifique de developpement 
des regions du nord et l’architecture financiere du fonds 
de developpement durable des regions du nord sont en 
cours d’elaboration. Ce fonds, faut-il le rappeler, sera 
abonde en premier lieu par environ 457 millions d’euros 
sur la periode 2016-2018, consideres comme faisant 
partie de l’effort de paix du Gouvernement malien. A 
ces actions s’ajoute la mise en place des organismes 
regionaux de developpement. 

En plus de ces mesures, le President de la 
Republique a annonce la tenue avant la fin de l’annee 
en cours de la Conference d’entente nationale. II s’agira, 
conformement aux dispositions pertinentes de l’Accord 
en son article 5, de creer les conditions d’un debat 
approfondi entre toutes les composantes de la nation 
malienne sur les causes profondes du conflit, l’objectif 
etant d’aboutir a l’elaboration d’une charte pour la 
paix, l’unite et la reconciliation nationale. De meme, 
le Gouvernement a decide de la tenue des elections 
communales, toujours avant la fin de l’annee en cours. 

C’est dans cette dynamique que le Chef de l’Etat 
a entame une serie de rencontres et d’echanges avec les 
principaux acteurs de la vie politique et sociale de notre 
pays. Le President a ainsi requ le chef de l’opposition 
et plusieurs autres dirigeants politiques, religieux et 
traditionnels autour des preoccupations nationales. La 


situation d’ensemble du pays, en particulier au centre et 
au nord, a ete au cceur de ces echanges. 

Sur la situation a Kidal, marquee par des 
affrontements inter- et intra-communautaires qui 
preoccupent les autorites nationales au plus haut point, 
je tiens a souligner que le Gouvernement malien n’est 
ni de pres ni de loin lie a ces tensions ou a ces rivalries 
locales. Mieux, le Gouvernement de la Republique du 
Mali n’a aucun interet a soutenir un camp contre l’autre. 
Bien au contraire, vu les pertes en vies humaines et 
les consequences de ces tensions sur l’ensemble du 
processus de paix, le Haut-Representant du President 
de la Republique pour le suivi de la mise en oeuvre de 
l’Accord a organise une serie de rencontres a Bamako 
entre les mouvements signataires, avec la participation 
des membres internationaux du Comite de suivi. 
Le President de la Republique a pris l’engagement 
de continuer a s’investir aupres des dirigeants des 
mouvements et des chefs coutumiers de la region en vue 
de l’apaisement indispensable au retour de la confiance 
entre les parties. 

Par ailleurs, le Gouvernement a privilegie la 
meme demarche, faite de dialogue et de recherche 
de solutions pacifiques, face a la degradation de la 
situation securitaire dans le centre du pays. Le Chef de 
l’Etat a ainsi fait appel aux mecanismes traditionnels 
de resolution des tensions intercommunautaires 
en recourant aux dirigeants politiques, religieux et 
traditionnels pour reduire les tensions dans la region 
de Mopti. II a egalement appele a eviter tout amalgame 
dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent. 
En appui a ces efforts, le Gouvernement s’attelle a la 
finalisation d’un plan d’action globale de securisation et 
de stabilisation de la cohesion sociale visant a apporter 
une reponse multidimensionnelle a la situation dans les 
regions du centre. 

Comme peut le constater le Conseil, le 
Gouvernement de la Republique du Mali, sous la haute 
autorite du President de la Republique, M. Ibrahim 
Boubacar Keita, a pour seule priorite le bien-etre 
des populations maliennes, bien-etre qui passe 
necessairement par la paix et la reconciliation des cceurs 
et des esprits dans notre pays. C’est pourquoi il s’est 
engage resolument et de bonne foi dans la mise en oeuvre 
effective de l’Accord pour la paix et la reconciliation. 
Cependant, il n’y arrivera pas seul. Les autres parties 
maliennes doivent jouer pleinement leur partition. Elies 
doivent rompre tout lien avec les mouvements terroristes 
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et les reseaux du crime organise et s’engager resolument 
et de bonne foi dans la voie de la paix. 

C’est le lieu de souligner la necessite d’accelerer 
le processus de cantonnement et de desarmement, 
demobilisation et reintegration aux fins d’isoler les 
groupes armes non signataires de l’Accord affilies aux 
reseaux terroristes dont la presence dans les regions du 
nord est en train de saper les efforts en cours. 

Aussi, pour abreger les souffrances indicibles 
infligees aux populations innocentes, le Gouvernement 
appelle-t-il de nouveau a l’adoption de sanctions ciblees 
a l’encontre de tous les auteurs d’entraves a la mise 
en oeuvre de lAccord, conformement du reste aux 
dispositions pertinentes de l’article 54 et a la declaration 
de l’equipe de mediation du Comite de suivi de l’accord. 
De son cote, la communaute internationale a egalement 
une grande part de responsabilite en sa qualite de 
garante de la mise en oeuvre de lAccord. C’est le lieu 
de renouveler l’appel aux pays amis et aux organisations 
partenaires a concretiser les engagements pris lors des 
conferences successives sur le developpement du Mali, 
de maniere a nous permettre d’assurer cette mise en 
oeuvre effective et diligente de l’Accord. 

II est egalement de la responsabilite du Conseil 
de securite, conformement a la resolution 2295 (2016), 
dont nous saluons l’adoption, d’aider le Gouvernement 
malien a retablir progressivement l’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire national, condition sine qua 


non pour mettre un terme aux abus et a la situation de 
non-droit dans certaines localites maliennes. Pour ce 
faire, la MINUSMA, comme l’y autorise desormais la 
resolution 2295 (2016), se doit d’adopter une posture 
plus proactive et robuste. II est done important, voire 
urgent, que la Mission soit pleinement equipee et dotee 
des moyens adequats pour s’acquitter convenablement de 
son mandat de stabilisation du Mali. Le Gouvernement 
malien, en ce qui le concerne, assumera pleinement sa 
part de responsabilite dans le cadre du nouveau mandat 
et travaille deja avec la MINUSMA afin de parvenir tres 
rapidement a une vision commune de sa mise en oeuvre a 
travers l’elaboration d’indicateurs mesurables. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la gratitude 
du Gouvernement et du peuple maliens a l’endroit du 
Secretaire general, de son representant special et de 
l’ensemble des pays fournisseurs de contingents pour 
tous les sacrifices consentis en vue du reglement definitif 
et durable de la crise malienne. Je rends hommage a la 
memoire de toutes les victimes de cette crise, civiles 
comme militaires, etrangeres comme maliennes. Je 
salue le travail remarquable des femmes et des hommes 
de la MINUSMA et de l’operation Barkhane pour la 
stabilisation du Mali et de l’ensemble du Sahel. 

Le President (parle en russe ) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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